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Éditorial

D
ans ce nouveau numéro d’Engagement, 
nous souhaitons vous faire découvrir 
– ou connaître davantage – le quotidien 
des équipes des établissements de la 

Fondation qui prennent en charge des enfants et 
des adolescents sourds. La rubrique Richesses 
humaines est habituellement centrée sur l’une des 
professions exercées dans nos structures. Cette fois, 
nous avons fait le choix éditorial de nous intéresser 
de façon plus globale aux métiers de la surdité. Ceci, 
parce que la prise en charge des enfants sourds est 
complexe et demande une étroite complémentarité 
entre les différentes professions.
Nous suivons le parcours d’Appoline Ndelui. 
Cette jeune fille vient de fêter ses 18 ans au foyer 
éducatif de Courbevoie où elle est accueillie depuis 
près de deux ans, après un long exil depuis son 

Cameroun natal. Appoline se reconstruit, grandit 
et prépare son avenir : récompensée de la bourse 
de la Légion d’Honneur, décernée aux élèves méri-
tants, elle se destine à une carrière dans la santé 
et à la prise en charge des personnes fragiles.
Le 9 novembre dernier, la Fondation réunissait les 
32 directeurs de ses 66 établissements et services 
pour un séminaire sur le thème : « Cultures et 
religions : quelle place dans nos institutions ? ». 
La direction générale de la Fondation a souhaité 
approfondir la question de la laïcité avec l’aide 
d’experts et examiner avec la distance nécessaire 
ce qui se passe au sein des établissements. En voici 
un retour dans ce magazine.
Enfin, nous ouvrons le premier volet d’une 
rétrospective sur les réseaux philanthropiques, 
politiques et sociaux de Léopold Bellan. Nous 
découvrons ainsi comment l’homme d’affaires 
a su impliquer dans le fonctionnement de la 
Semdia (Société d’enseignement moderne pour 
le développement de l’instruction des adultes) 
ses amis et relations, industriels, commerçants 
et entrepreneurs qui partageaient les mêmes 
idéaux humanitaires.

Je vous souhaite une très bonne année 2018.

LA PRISE EN CHARGE 
DES ENFANTS SOURDS 
EST COMPLEXE ET 
DEMANDE UNE ÉTROITE 
COMPLÉMENTARITÉ 
ENTRE LES DIFFÉRENTES 
PROFESSIONS.
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JEAN-LUC RITEAU,  
Directeur général
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Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

AMSAD (Aide médico-sociale à domicile) Paris

« UNE PRISE EN CHARGE GLOBALE 
EST UN GAGE DE QUALITÉ »
DEPUIS LE 1ER JUILLET, L’AMSAD EST ENTRÉE DANS UNE EXPÉRIMENTATION SPASAD (SERVICE POLY
VALENT D’AIDE ET DE SOINS À DOMICILE). L’OCCASION D’OPTIMISER ENCORE SON ORGANISATION 
AUTOUR DE LA PERSONNE AIDÉE. PREMIERS RETOURS SUR L’EXPÉRIENCE AVEC STÉPHANIE PERRET 
DU CRAY, DIRECTRICE DE LA STRUCTURE.

L’Amsad a été l’une des 3 structures parisiennes 
retenues par l’ARS et le Département pour 
entrer dans l’expérimentation Spasad. 
Quoi de nouveau pour l’établissement ?
STÉPHANIE PERRET DU CRAY : Nous avons répondu 
à un appel à candidature en mai 2016 sachant 
qu’en effet, nous avions l’autorisation d’exercer 
en Service polyvalent d’aide et de soins à domicile 
depuis 2007. Ce qui signifie que le Service d’aide et 
d’accompagnement à domicile (Saad) et le Service 
de soins infirmiers (Ssiad) prenaient en charge 
les 120 patients et clients communs au sein 
du Spasad. Il ne s’agissait là que d’une appella-
tion de fonctionnement mais nous la mettions 

en avant auprès de nos usagers en leur expliquant 
le caractère bénéfique d’une prise en charge globale 
et coordonnée au sein d’un même établissement.

Cependant, l’organisation ne répondait 
pas parfaitement à cet objectif…
S. P. D. C. : En effet, Ssiad et Saad étaient deux 
services distincts avec leur propre responsable 
de service, leur encadrement intermédiaire 
(infirmières coordinatrices – Idec – et respon-
sables de secteur) et leur équipe de terrain. Ce qui 
présentait certaines limites organisationnelles 
avec des conséquences sur la communication entre 
professionnels qui peinaient parfois à se parler. La 
première étape a 
donc été de regrou-
per les équipes de 
l’aide à domicile 
sous la direction 
du soin pour avoir 
une vraie équipe 
intégrée et gérée par une seule personne, la res-
ponsable des soins. Nous n’avons pas ouvert un 
3e service mais transféré les patients communs 
au Saad et au Ssiad sous la seule responsabilité 
du soin. Un transfert non négligeable puisqu’il 
a aussi concerné deux responsables de secteur 
et 30 aides à domicile.

Le patient n’a donc à présent plus 
qu’un interlocuteur principal ?
S. P. D. C. : C’est l’atout principal pour le patient. 
Auparavant, l’évaluation des besoins d’un patient 
commun se faisait en deux temps : lors d’un pre-
mier passage de l’Idec concernant le soin, puis 

STÉPHANIE 
PERRET 
DU CRAY
directrice 
de l’AMSAD 
Paris.
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« À présent, seule 
l’Idec recense 
les besoins de 
la personne. »
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Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

lors de celui de la responsable de secteur pour 
l’aide. À présent, seule l’Idec recense les besoins 
de la personne : aide humaine, soins, adaptation du 
domicile… avant d’élaborer avec la responsable de 
secteur la prise en charge (planning, choix de l’aide 
à domicile). Selon la complexité de la situation, 
la responsable de secteur procède à l’évaluation 
à domicile avec l’Idec et, si nécessaire, la prise en 
charge peut aussi être réévaluée.

Outre un encadrement et une évaluation 
unique, qu’apporte la réorganisation 
du Spasad ?
S. P. D. C. : L’expérimentation a permis de financer 
l’acquisition d’un logiciel commun aux deux 
activités. Jusqu’ici chaque service disposait du 
sien sans qu’ils communiquent entre eux sur les 
informations relatives aux personnes et à leur 
prise en charge. Ce logiciel unifié de gestion va 
permettre notamment de mieux programmer 
les interventions aide/soin et d’optimiser les 
passages des deux services. Il évitera ainsi par 
exemple qu’une aide-soignante se présente pour 
une toilette en même temps qu’une aide à domi-
cile venue préparer le petit-déjeuner.

L’expérimentation favorise-t-elle 
les échanges entre collègues de terrain ?
S. P. D. C. : Nous avons en effet obtenu le financement 
de temps d’échange supplémentaires pour favoriser 
la cohésion d’équipe. Nous avions déjà des réunions 
mensuelles entre encadrants des deux services 
mais ces rencontres sont nouvelles pour les équipes 
de terrain. C’est important car il s’agit de fonctions 
différentes et les professionnels ne connaissent pas 
forcément le métier et les contraintes des uns et des 
autres. Ces supervisions en petits groupes seront 
animées par un intervenant extérieur.

L’expérimentation durera deux ans. 
Quelles sont vos attentes ?
S. P. D. C. : Une prise en charge globale est un gage 
de qualité. Cependant jusqu’ici elle s’avère complexe 
en matière de gestion, puisqu’elle implique deux 
modes de financement différents : le tarif horaire 
pour la partie aide et la dotation globale pour les 
soins. Pour ces deux activités, nous gérons trois 
contrats (Ssiad ; Saad ; Spasad). Notre espoir 
est d’obtenir une enveloppe de prise en charge 
commune pour les deux activités, mais rien 
n’est moins sûr.  
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Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

Esat de Chinon

LE PROFESSIONNALISME 
DES TRAVAILLEURS HANDICAPÉS
LES 106 TRAVAILLEURS HANDICAPÉS DE L’ÉTABLISSEMENT ET SERVICE D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
(ESAT) LÉOPOLD BELLAN DE CHINON INTERVIENNENT 4 JOURS SUR 5 CHEZ LEURS DIFFÉRENTS 
CLIENTS, AVEC LEURS ENCADRANTS OU PARFOIS SEULS. 

Avant de partir
Depuis un an, 2 ou 3 équipes de l’Esat partent chaque matin au domaine du Bois 
aux Daims (Vienne), un espace de loisirs de 150 hectares, géré par Center Parcs. 
« Avant de partir, nous faisons un point. Il est hors de question que l’on n’ait pas vu 
le travailleur chaque matin : la nuit a-t-elle été bonne ? Si nous ressentons de l’angoisse 
chez la personne, le fait d’en parler la rassure. Si le travailleur se dit prêt à y aller, 
on adapte l’activité, on passe sur le chantier. » Ludovic Lescrauwaet, chef d’atelier�

Intervention stratégique 
de l’équipe mécanique
Le contrat prévoit l’entretien de la route 
périphérique de 8 km ainsi que des fossés, 
des accotements, la taille des massifs… 
« Bien souvent, les mêmes travailleurs 
interviennent, mais chacun a son propre 
parcours professionnel, ses compétences, 
ses volontés et ses souhaits techniques. 
Sur chaque chantier, nous répondons 
à leur projet individuel. »
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Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

Les Patrick
Les deux Patrick travaillent en binôme et 
se déplacent chez tous les petits clients 
à la journée. Ils ont un référent technique 
mais sont autonomes. « Nous avons 
beaucoup travaillé la combinaison entre 
leurs deux tempéraments, l’un rassure 
l’autre, l’autre stimule l’un… Nous y 
demeurons très attentifs : tous les matins 
et tous les midis, ils nous appellent 
et l’on est vigilant au moindre mot. 
S’ils sont autonomes, ils ne doivent 
jamais pour autant se sentir seuls »,
Ludovic Lescrauwaet, chef d’atelier�

« C’est la première fois que je suis en Esat, 
je m’y sens bien. On est bien encadrés, 
suivis, soutenus. Je suis content de mon 
parcours. Quand j’ai une petite difficulté, 
je me dirige vers Patrick » explique 
Patrick Chesnet. « Et ça peut être vice 
versa ! » ajoute son binôme, 
Patrick Camara, travailleur à l’Esat 
depuis 25 ans�

Tracer le parcours
Les travailleurs en poste à Center Parcs ont besoin d’être véhiculés. 
Rassurés par l’aspect routinier des travaux, par l’encadrement et le 
suivi, tout doucement, ils cheminent et deviennent plus autonomes 
avant de manifester l’envie de découvrir un autre chantier. « Tracer leur 
parcours les structure et les rend conscients de leur évolution. »

Taille 
des arbustes
« Ici, on a moins 
de pression que sur 
d’autres chantiers 
C’est calme, on est 
en pleine campagne, 
les gens sont en 
vacances, on a des 
sourires en continu. » 
Ludovic Cotto, 
travailleur de l’Esat�

Brassage paillis
« Le travail doit être aidant, 
cadrant et reposant. On sent 
chez certains particulièrement 
que la fatigue saine du travail 
les équilibre. Pour les travailleurs 
en autonomie, lorsqu’on ne 
les sent pas sereins, on repasse 
par la vie d’équipe, le temps 
de se canaliser. »

La balayeuse 
de voiries
« Nous pouvons répondre à une 
diversité de tâches et sommes bien 
écoutés et pris au sérieux par nos 
partenaires. Peu d’Esat déploient cette 
technicité, tout en faisant évoluer les 
personnes. Notre chauffeur poids lourd 
de 26 tonnes est en stage et le service 
insertion est en voie de lui trouver 
un emploi en service ordinaire. »

Le magazine de la Fondation Léopold Bellan 07



Quel a été votre parcours associatif 
et professionnel ?
ALAIN VILLEZ : La découverte des personnes âgées à 
16 ans, lors d’un séjour de vacances comme béné-
vole pour les petits frères des Pauvres a été une 
révélation. Je suis resté depuis militant engagé 
de l’association où j’ai été salarié pendant mes 
études de sociologie. En 1981, j’ai intégré l’Uriopss 
(Union régionale des œuvres et organismes privés 
sanitaires et sociaux) Pas-de-Calais pour m’occu-
per du champ des personnes âgées, les premières 
politiques de maintien à domicile se mettaient 
alors en place. J’ai ensuite assuré l’animation du 
secteur au niveau national et avec la Fondation de 
France, j’ai présidé à la mise en œuvre d’un réseau 
de consultants en gérontologie.

Que diriez-vous de l’évolution du secteur 
ces 40 dernières années ?
A. V. : Les prises de conscience sont assez lentes, la 
plus décisive étant la canicule de 2003, qui a sen-
sibilisé les élus et l’opinion quant à l’isolement et 
à la solitude des personnes âgées. Concernant les 
politiques publiques, l’évolution la plus marquante 
a été, dans les années 1975, la mise en place des 
premiers programmes de maintien à domicile, plus 
ou moins volontaristes et plus ou moins rapides. 
Tout le monde est pour le maintien à domicile… 
jusqu’à ce que la perte d’autonomie intervienne (je 
n’aime pas utiliser le terme de dépendance). Tous les 

Interview / ALAIN VILLEZ, Président des petits frères des Pauvres

« LES PERSONNES ÂGÉES 
DÉPENDANTES SONT 
AVANT TOUT DES PERSONNES 
HANDICAPÉES ÂGÉES »

Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

acteurs convergent alors pour convenir qu’il est plus 
prudent de se tourner vers les établissements. Dans 
le même temps, nous avons assisté à une politique 
malthusienne en matière de création de places en 
établissements d’hébergement depuis les années 
2009, avec la mise en place de la procédure d’appel 
à projet pour l’autorisation de création d’établisse-
ments (loi Hôpital, Patients, territoires).

Sur quels écueils butent services profession-
nels d’aide et de soins à domicile ?
A. V. : Les limites du soutien à domicile s’éprouvent 
autour de deux sujets névralgiques : l’adaptation 
du logement aux personnes à mobilité réduite 
et surtout les aidants familiaux. Je suis toujours 
frappé par cette statistique effrayante selon laquelle 
près de la moitié des aidants disparaissent avant la 
personne qu’ils aident. Les services sont d’autant 
plus efficaces qu’ils peuvent tabler sur la présence 
d’aidants familiaux et en leur absence, les limites 
de leurs interventions se font jour.
On peut pointer aussi les défauts de coordination, 
malgré la diversité des initiatives successives. On 
en est à présent au programme en direction des 
personnes fragiles de plus de 75 ans et l’on refait à 
chaque fois le même constat : les personnes âgées 
et leur famille sont souvent frappées du syndrome 
du naufragé, elles ne savent pas où s’adresser et 
les services à domicile peinent à travailler avec 
les établissements hospitaliers et d’hébergement. 

DEPUIS 1946, LES PETITS FRÈRES DES PAUVRES ACCOMPAGNENT LES PERSONNES 
– EN PRIORITÉ DE PLUS DE 50 ANS – SOUFFRANT DE SOLITUDE, DE PAUVRETÉ, D’EXCLUSION… 
RENCONTRE AVEC SON PRÉSIDENT.
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Le bilan des filières gériatriques (unités de soins 
longue durée, services de court séjour gériatriques, 
de réadaptation fonctionnelle) est relativement 
décevant : fortement cloisonnées, elles ont du mal à 
se coordonner avec le médico-social. L’hébergement 
temporaire est très peu soutenu et toujours en 
phase expérimentale. Une petite mesure a été 
octroyée par la loi sur l’adaptation de la société au 
vieillissement (création d’un forfait de 500 € par 
an pour financer des séjours de répit en héberge-
ment temporaire ou accueil du jour) mais l’argent 
n’est même pas dépensé, parce que les structures 
n’existent qu’en nombre limité.

Qu’est-ce qui vous choque particulièrement ?
A. V. : Dans le champ du handicap, le ratio d’enca-
drement en personnel dans les établissements 
d’hébergement est d’un professionnel/personne, 
il est de 0,5 en gérontologie. Pourquoi cette diffé-
rence ? Je persiste à penser que les personnes âgées 
dépendantes doivent être considérées comme des 
personnes handicapées âgées, mais force est de 
constater que la barrière d’âge de 60 ans en pro-
tection sociale reste très prégnante.
L’autre scandale est la marchandisation du main-
tien à domicile. Les prestations d’aide à domicile 
et de service à la personne sont de plus en plus 
considérées comme n’importe quelle prestation 
marchande, alors que la loi de 2002 instituait les 
services comme services médico-sociaux de plein 

exercice, reconnaissance subtilement détricotée par 
la loi Borloo de 2005. Les Départements, chargés 
de leur tarification, leur accordent chichement des 
moyens. Certains ne veulent pas payer plus de 19 € 
une heure à domicile, tout en soutenant une injonc-
tion paradoxale : faites pas cher et « pro ». Comment 
peut-on parler de professionnalisation lorsque les 
intervenants sont mal payés et précarisés ? Seuls 
les commerciaux tirent leur épingle du jeu en se 
tournant vers la clientèle la plus solvable.   
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Alain Villez,
Président des petits 
frères des Pauvres.

300 000 personnes de 
plus de 60 ans sont dans 
un isolement total
260 équipes des petits frères des Pauvres (soit 11 500 
bénévoles) accompagnent 12 000 personnes à domicile et 
en établissement pour leur apporter des relations amicales 
et fraternelles, dans un esprit de complémentarité avec les 
équipes. Fin septembre, l’association a formulé 14 propositions 
pour lutter contre l’isolement et faciliter le quotidien des 
personnes âgées , parmi elles : préserver en zones rurales 
les services et transports pour maintenir les réseaux primaires 
(avec les médecins traitants, leviers importants), lutte contre 
la fracture numérique (les femmes âgées sont les plus 
exclues), lutte contre la marchandisation du lien social 
(comme l’offre « Veiller sur mes parents » de la Poste). 
www.petitsfreresdespauvres.fr
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Les métiers de la surdité

ACCOMPAGNER LES JEUNES 
SOURDS ET LEUR FAMILLE

«I maginez un enfant qui n’ar-
rive pas à communiquer au 
sein de son propre foyer, avec 

ses parents… C’est très intéressant 
de déclencher un déclic et lui donner 
une langue. Nous gardons un lien fort, 
certains enfants reviennent me voir », 
signe Christophe Lucbernet, profes-
seur LSF au Centre de Phonétique 
Appliquée (CPA – Paris XIe) traduit par 
Marielle Bourgès et Camille Hirigoyen 
de l’Aris (Association régionale pour 
l’intégration des sourds) ; « J’aime 
aider ces jeunes à sortir d’impasses 
dans lesquelles ils se croient complè-
tement coincés. Nous menons un gros 
travail d’équipe pour leur permettre 
d’utiliser au mieux leur potentiel », 
appuie Dominique Caitucoli, psycho-
logue au Centre Augustin Grosselin 
(CAG – Paris XIVe) ; « Je suis fascinée 
par les progrès du langage chez les 
enfants implantés et de voir comme 
l’écart se réduit avec les enfants 
entendants. Ils parviennent, grâce 
aux exercices, à affiner l’audition de 
façon spectaculaire. C’est miraculeux 
et un boulot extra », s’enthousiasme 
Reine Basset, orthophoniste au CAG. 
Avec passion et engagement, les pro-
fessionnels témoignent de leur tra-
vail, sensible et complexe, dans les 
quatre centres accueillant des jeunes 
– entre 0 et 20 ans – atteints de sur-
dité moyenne, sévère ou profonde. « 

DU DÉPISTAGE À L’APPUI À LA SCOLARITÉ EN MILIEU ORDINAIRE, LES ÉTABLISSEMENTS DE LA FONDATION 
ACCUEILLANT DES JEUNES SOURDS PROPOSENT UNE LARGE PALETTE DE PRISES EN CHARGE AVEC UN SEUL 
OBJECTIF : AIDER LES ENFANTS À COMMUNIQUER ET ÊTRE LE PLUS AUTONOMES POSSIBLE.

« Il faut au moins deux adultes 
pour 2 ou 3 enfants, pour susciter les 
échanges et leur apprendre l’impli-
cite de la communication, du tour 
de parole, du respect de l’autre, de 
l’attention conjointe, complète sa 
collègue orthophoniste, Anne-Cécile 
Ayzac. Avec ces enfants très défi-
cients, très désarmés, on est obligés 
de travailler ensemble et parfois 
d’oublier notre fonction stricte ». 
Le public des enfants sourds appelle 
un étroit travail interdisciplinaire : 
« j’anime des groupes avec une ortho-
phoniste et une éducatrice spécia-
lisée, illustre Anne-Emmanuelle 

Certains d’entre eux souffrent d’un 
ou plusieurs handicaps associés : 
autisme, syndromes associant des 
retards mentaux, trisomies 21… Des 
profils hétérogènes mais de plus en 
plus complexes ces dernières années. 
Nous sommes souvent le dernier 
recours », remarque Nathalie Noël-
Petroff, médecin ORL audiophonolo-
giste au CPA et au CAG.

UN SUIVI CRÉATIF 
ET INTER DISCIPLINAIRE
« Pour élever ces enfants, il faut 
un monde fou », observe Jean-Louis 
Sarradet, pédopsychiatre au CPA ; 

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation
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professorat de l’enseignement des 
jeunes sourds) de COD.A.L.I (CODage 
Audition Langage Intégration – Paris 
XVe), intervient, en école de regrou-
pement, auprès des enfants qu’elle 
prend individuellement pour antici-
per notions et leçons à venir en classe.

ACCUEILLIR L’ENFANT
Dans les établissements de la fonda-
tion, les enfants sont pris en charge 
très tôt. Ainsi le CAMSP du CMPSI 
débute par le dépistage : « puis, après 
le choc du diagnostic, il offre un véri-
table accompagnement pour que la 
communication enfant/parents ne 
soit pas cassée, qu’elle soit restau-
rée en mettant en œuvre le plus tôt 
possible des conditions favorables 
aux échanges », présente Corinne 
Hascoet, orthophoniste. LSF, code, 
méthode Aba Pecs (avec images / pic-
togrammes) sont proposés dans l’éta-
blissement : « Nous observons d’abord 
beaucoup », note Aurore Dupin, 
codeuse LPC qui intervient auprès 
des plus petits dans un atelier éveil 
et communication, puis en classe 

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

Langlet, psychomotricienne au Centre 
Médical de Phoniatrie et de Surdité 
Infantile (CMPSI) de La Norville. On 
part d’exercices corporels (mouve-
ments du corps en rythme) pour 
aller vers le langage et la symboli-
sation (jeux d’images avec codes). » 
« Je conduis avec l’orthophoniste, un 
atelier de vocalisation où l’enfant 
est incité à retranscrire corporelle-
ment – mais aussi graphiquement et 
vocalement – le son perçu », poursuit 
Thierry Renault, aide médico-psy-
chologique (AMP) au CMPSI, dans la 
section SEHA. Éducateurs spécialisés 
dans la section SEHA du CPA, Marie 
Theisse et Pierre Abello accueillent 
chaque jour les enfants qui partent 
régulièrement en prise en charge 
individuelle ou en binôme, avec les 
psychomotriciennes, orthophonistes, 
psychologues : « Notre spécialité est 
devenue d’accueillir les profils dif-
ficiles. Ces enfants présentent des 
troubles massifs souvent envahis-
sants, on est sur la brèche en per-
manence, ils nous poussent à aller 
chercher loin et à être créatifs. »  
« Il est intéressant de voir comment 
l’orthophoniste amène telle notion 
pour réfléchir à la façon dont je peux 
la travailler à mon tour », complète 
Corinne Perron. Cette professeure 
Capejs (Certificat d’aptitude au 
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Glossaire
LSF  La Langue des Signes Française est une langue complète avec sa syntaxe.
LPC  Le Langage parlé complété est un code manuel qui accompagne la lecture 
labiale et lève les ambiguïtés des sosies labiaux (ex : PA/BA/MA ou Je marche très 
vite / Je mange des frites, entraînent le même mouvement des lèvres).
Implants cochléaires  Les implants stimulent le nerf auditif par l’intermédiaire 
d’électrodes posées chirurgicalement dans la cochlée de l’oreille (dans le rocher).
CAMSP  Centre d’Action Médico-Sociale Précoce.
SAFEP  Service d’accompagnement familial et d’éducation précoce.
SEHA  Section pour Enfants avec Handicaps Associés.
SEES  Section d’Éducation et d’Enseignement Spécialisé.
SSEFIS ou SSEFS  Service de soutien d’éducation familiale et à l’intégration scolaire 
ou à la scolarisation.
Capejs  Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement des jeunes sourds.
École de regroupement  École ordinaire accueillant des enfants sourds, en général 
deux par classe.

« Je suis toujours surpris 
de leur créativité pour 
suppléer le déficit de langue 
et de communication. 
Cet enfant qui tourne en 
rond depuis une heure, on 
s’aperçoit qu’il essayait de 
dire quelque chose et le 
travail pluridisciplinaire 
nous aide à le comprendre. »

RAPHAËL STEENMAN 
Psychologue, CPA
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avant de préconiser en fonction 
des appétences des enfants (et du pro-
jet familial) l’intervention du codeur. 
Codeurs et professeurs LSF proposent 
des cours aux parents et aux enfants : 
« Mon travail se base principalement 
sur la communication gestuelle et 
non orale, explicite Gérard Bourgeois, 
professeur de LSF depuis 39 ans au 
CAG. Mon enseignement vise à déve-
lopper la compréhension, former 
des phrases moins brèves et plus 
cohérentes, être en mesure de tenir 
un dialogue, raconter une situation, 
transmettre une information précise 
et éviter de faire du mime. »

ÉCLAIRER LES CHOIX 
DES FAMILLES
Le choix auquel doivent procéder 
les familles n’est pas simple à gui-
der : « l’implant est vu comme une 
réparation magique à une blessure 
narcissique, analyse Marie-Annick 
Sorolla, éducatrice de jeunes enfants 

au CPA. Or le langage passe par cer-
tains préalables : l’enfant doit sou-
tenir le regard, être intéressé par 
les échanges… » Autant d’étapes à 
accompagner : « certains parents nous 
confient leur enfant pour qu’il parle, 
remarque Anne-Emmanuelle Langlet. 
Lorsque ce n’est pas possible, on les 
sent parfois refuser les autres moyens 
de communication. Le deuil du lan-
gage oral est trop douloureux. » La 
mission des professionnels est d’aider 

les parents à mettre du sens sur ce 
qui se passe autour de l’enfant : « un 
enfant sourd ne comprend plus rien 
lorsqu’il ne voit plus sa maman, 
quand un autre bébé saura qu’elle est 
dans la cuisine à préparer son bibe-
ron », éclaire Marie-Annick Sorolla. 
Ce travail de médiation est essen-
tiel pour la suite : « On travaille la 
séparation mais aussi le lien, c’est 
important chez certaines familles 
encore sidérées par la brutalité du 
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Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

« Comme par hasard, 
lorsque la communication 
arrive et que le jeune a 
accès au symbolique, les 
troubles du comportement 
s’estompent. »

MICHÈLE TURCAT 
Orthophoniste, CAG.

Accueillir de jeunes allophones
Le CAG accueille notamment des adolescents allophones qui ont grandi loin 
de leurs parents et arrivent en France sans aucune langue, dont les parents 
ne parlent ni la langue des signes ni le Français. À l’étranger, ils communiquaient 
avec un code familial, des mimiques. « Dès que le jeune comprend qu’il peut 
communiquer en commençant à signer, un monde s’ouvre à lui, observent Michèle 
Turcat et Reine Basset. Comprendre comment sa pensée se structure et comment, 
dès lors, est dégagé l’accès à l’apprentissage de l’écrit, à la classification, aux 
sériations d’images séquentielles, est fascinant. Même si pour nous les difficultés 
sont abyssales et que pour lui, les souffrances sont immenses. »
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Les professionnels qui font la Fondation

diagnostic, approfondit Mélanie 
Schneerson, psychomotricienne au 
CPA. Les parents endossent parfois 
un rôle d’infirmier et je tente de 
recréer du lien pour retrouver le 
plaisir de la relation parent-enfant 
et montrer à ces parents les compé-
tences de leur enfant. »
Les équipes ont affaire à des parents 
souvent très désorientés : « Nous 
accueillons beaucoup de familles émi-
grées, en situation sociale précaire, 
souligne Nathalie Noël-Petroff. Elles 
arrivent sans dossier médical, sans 
carnet de santé, il est très difficile 
de reconstituer l’histoire. Et parfois, 
faire passer un test d’audition à un 
enfant aux capacités intellectuelles 
limitées est compliqué : on essaie 
le dessin, le mime, les signes… pour 
tenter de lui expliquer ce qu’on attend 
de lui. » Si l’implant est l’option majo-
ritairement choisie, on s’adapte au 
choix des parents : « Nous mettons 
en place la langue orale française 
qui n’est parfois pas pratiquée à la 
maison », cite Marie-Annick Sorolla ; 
« chaque mode de communication 
doit être discuté avec la famille et 
l’intéressé, défendent les ortho-
phonistes du CAG, Michèle Turcat 
et Reine Basset. Nous pensons que 
c’est une chance d’être implanté mais 
aussi d’être bilingue en pratiquant la 
LSF. Parce que même implanté, on 
reste sourd et l’implant peut tomber 
en panne, se perdre. Il ne faut pas se 
priver d’un mode de communication. »
 
RÉÉDUCATION 
ORTHOPHONIQUE
À COD.A.L.I, qui accueille des enfants 
sourds profonds sans handicap 
grave associé, le projet est axé sur 
l’acquisition du langage oral, puis 
écrit afin d’accéder à une scolarité 
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en milieu ordinaire. La rééducation 
commence très tôt. Vers 4 ou 5 mois, 
les bébés sont appareillés et le travail 
de l’audition peut démarrer : « S’il 
existe des restes auditifs – ce que 
l’audiogramme aura déterminé – on 
les stimule au maximum pour déve-
lopper la plasticité cérébrale, détaille 
Blandine de Senneville, orthopho-
niste. En tapant sur de gros tambours, 
en lui en faisant toucher la peau 
pour qu’il sente les vibrations, 

« L’entrée dans le monde 
adulte est, pour certains 
parents, une prise de 
conscience douloureuse 
qu’ils retardent et qui 
nous met en difficulté 
dans les projets 
d’orientation. »

DOMINIQUE CAITUCOLI 
Psychologue, CAG

Contenir la brutalité
Gérer l’échec, la violence fait partie du travail de ces équipes : « parfois cela 
nous dépasse parce que l’on sent la détresse d’un enfant à appréhender le 
monde, dont il n’a que des informations très parcellaires. Il s’accroche sans 
cesse pour comprendre ce qui se passe », exprime Anne-Cécile Ayzac ; « Tous 
les enfants, même les plus déficients, sentent quand ils ne réussissent pas, 
observe Jean-Louis Sarradet. Comme ils ont des difficultés à s’exprimer, ils le 
font de façon brutale. Cette brutalité, il faut la contenir. » Ce qui demande une 
grande présence psychique et physique, comme l’illustre Raphaël Steenmann, 
psychologue au CPA : « lors des crises que traverse l’un des jeunes de la SEHA, 
il n’est pas possible d’être face à lui, en contact direct. Je me mets derrière lui, 
le contiens légèrement et signe à sa place, pour exprimer sa colère et sa 
souffrance. Il s’apaise. »
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en insistant visuellement… On 
prépare ainsi au bon fonctionnement 
de l’implant. » On invite les parents, 
lors des séances de rééducation, à 
montrer l’objet en le montant à ses 
lèvres, en faisant du bruit, en ampli-
fiant les gestes et en codant, même 
avec un bébé de 4 mois : « le but est 
de rendre la communication la plus 
naturelle possible, dans ces séances 
un peu artificielles, pour donner 
techniques et habitudes. » Plus tard 
lorsque l’enfant apprend à parler ou 
à « monter » le langage (expression 
consacrée chez les orthophonistes), 
on veille à la qualité et la précision 
de la syntaxe (par ex : dire la vache, 
le cochon). Le travail des orthopho-
nistes consiste à soutenir, enrichir 
le champ lexical et le vocabulaire 
pour permettre à ces enfants au sens 
déficient, qui n’ont pas le bain de 
langage, de suivre leurs programmes 
scolaires : « retrouver les racines, 

expliciter la formation des mots pour 
que les enfants identifient les traits 
communs, les préfixes et suffixes par 
exemple, détaille Corinne Hascoet. 
Avec certaines limites : même s’ils 
acquièrent du vocabulaire, les sourds 
sont toujours un peu en décalage en 
ce qui concerne la compréhension des 
expressions, des jeux de mots, des 
inférences et de l’implicite. »

ACCOMPAGNER 
LA SCOLARITÉ
Béatrice Bielawski, codeuse, inter-
vient au quotidien en école de regrou-
pement auprès des enfants : « experte 
de la surdité, en classe, je veille à la 
bonne compréhension des discours 
et à la bonne intégration de l’enfant 
sourd. » En école de quartier, « je m’as-
sure que l’enseignant parle bien en 
face de l’enfant, que les interventions 
des camarades sont accessibles à 
l’élève… Je me fais l’effet d’être un 

VRP de la surdité dans les écoles ! ». 
Son rôle est d’alerter les enseignants, 
sur les difficultés spécifiques des 
enfants sourds. « Impossible pour un 
jeune de prendre des notes et d’écou-
ter, baissé sur sa copie. Au lycée, je 
leur dis de prendre un ordinateur, 
ils ont les lettres dans les mains et 
peuvent regarder l’enseignant. Il faut 
réussir à développer cet outil dans les 
établissements ! », regrette Corinne 
Hascoet. « Ce n’est pas à l’enfant de 
s’adapter, approuve Aurore Dupin. 
Ces jeunes travaillent deux fois plus 
depuis qu’ils sont petits. L’énergie 
demandée et la fatigue ne sont pas 
toujours bien prises en compte par 
les enseignants à cause des progrès 
des appareillages. » « C’est un métier 
de diplomatie, on est l’interface entre 
l’enfant, la famille, l’enseignant, 
convient et conclut Corinne Perron. 
Nous sommes au cœur des choses, 
mais c’est parfois fatigant ». 

« Combien d’enfants 
nous disent : quand 
est-ce que je ne serai plus 
sourd ? Quand est-ce que 
j’enlèverai mes appareils 
et que je serai entendant 
comme toi ? »

CORINNE HASCOET 
Orthophoniste, CMPSI

PH
OT

O 
HA

M
ID

 A
ZM

OU
N

14 notre  Engagement N°58 / Décembre 2017 



LE FAIT RELIGIEUX 
DANS LA FONDATION

«La laïcité n’est pas une valeur mais un 
principe juridico-politique posant le 
cadre de l’organisation de notre société, 

au regard du droit fondamental que constitue 
la liberté des individus. Or on observe que les 
situations litigieuses vécues dans les institu-
tions et les établissements, qui se sont retrou-
vées devant les tribunaux ou les médias, sont 
toujours dues à une attitude de déni et d’évi-
tement. ». Ancienne directrice de DDASS, ex-
adjointe du Défenseur des Droits, Maryvonne 
Lyazid a ouvert le séminaire, aux côtés de deux 
autres intervenants venus apporter un éclai-
rage extérieur sur le fait religieux en établisse-
ment (voir encadré page suivante) : Guillaume 
Champenois, avocat spécialisé en sanitaire et 
médico-social et Catherine Ollivet, représentante 
des usagers et personne qualifiée en établissement. 
Cette dernière a donné un conseil, utile pour soutenir 

LE 9 NOVEMBRE, LES 32 DIRECTEURS DES 66 ÉTABLISSEMENTS ONT ASSISTÉ 
AU SÉMINAIRE « CULTURES ET RELIGIONS : QUELLE PLACE DANS NOS INSTITUTIONS ? », 
ORGANISÉ PAR LA FONDATION. RETOUR SUR CETTE JOURNÉE DE RÉFLEXION.

Séminaire de la Fondation Léopold Bellan

la démarche de réflexion en éta-
blissement : « Il faut absolument 
dans vos structures que vous 
établissiez un lexique commun, 
c’est-à-dire que vous vous accor-
diez sur le même sens de quelques 
mots. Afin de ne pas confondre 
laïcité et athéisme, neutralité, 
spiritualité, prosélytisme… et de 
pouvoir communiquer, dialoguer 
avec vos équipes, vos personnes 
accueillies et vos familles. » 
Chacun des intervenants, par 
son prisme, a encouragé l’écoute 
des situations qui émergent dans 
les établissements, préalables 

à une analyse pluridisciplinaire où le droit joue 
le rôle de garde-fou : « La jurisprudence montre 
que dans 80 % des saisines des Prud’hommes 
sur ces questions, l’employeur ne s’est pas pré-
occupé en amont du fait religieux, a complété 
Guillaume Champenois. La solution passe par 
le dialogue et l’analyse précise, avant une révi-
sion du règlement intérieur, outil principal 
de gestion du fait religieux dans les entreprises 
de droit privé. »

STATUT DES ÉTABLISSEMENTS
ET NEUTRALITÉ
Maître Champenois a rappelé que la majorité des 
établissements de la Fondation Léopold Bellan 
sont investis d’une mission d’intérêt général et 
qu’on y applique donc le seul droit du travail (Code 
du travail et jurisprudence) au regard de la neu-
tralité. Dans les établissements relevant d’une  

La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation

Au premier 
plan, 
Maryvonne 
Lyazid, 
à sa gauche, 
Guillaume 
Champenois.
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 mission de service  
 public (ou d’une déléga-
tion de service public), 
soit l’hôpital Bellan, 
le Centre de Réédu-
cation Fonctionnelle 
de Chaumont-en-Vexin 
et un établissement de 
l’Œuvre Nouvelle des 
Crèches Parisiennes 
(ONCP), on applique 
strictement – concer-
nant les salariés, même ceux 
n’étant pas en contact avec les 
usagers – le principe de laïcité et de 
neutralité du service public.

RAPPELS HISTORIQUES 
ET JURIDIQUES
Côté privé, le législateur a souhaité 
permettre au chef d’entreprise 
d’imposer une neutralité « reli-
gieuse » sous certaines réserves : 
« Le règlement intérieur peut conte-
nir des dispositions inscrivant le 
principe de neutralité et restrei-
gnant la manifestation des convic-
tions des salariés si ces restrictions 
sont justifiées par l’exercice d’autres 
libertés et droits fondamentaux ou 
par les nécessités du bon fonctionne-
ment de l’entreprise et si elles sont 
proportionnées au but recherché. 
» (art. L.1321-2-1 du Code du tra-
vail). L’arrêt de Cassation sociale du 
19 mars 2013, dit arrêt Baby Loup 

estime que dans un établissement 
privé, les restrictions à la liberté 
religieuse doivent être justifiées par 
la nature de la tâche à accomplir, 
répondre à une exigence profession-
nelle essentielle et déterminante, 
et proportionnées au but recher-
ché. Ainsi le règlement intérieur 
ne peut instaurer une restriction 
générale et imprécise visant à pro-
hiber le port de signes religieux. Un 
équilibre à construire, autrement 
dit : « L’explicitation et l’actualisa-
tion des connaissances permettent 
de nouveaux positionnements 
qui touchent certes à la religion, 
mais aussi à la culture, à l’égalité 
hommes-femmes, à l’intime, a estimé 
Maryvonne Lyazid. J’appelle toute 
la chaîne hiérarchique à se mobili-
ser sur ces questions pour replacer 
la laïcité dans les principes républi-
cains – Égalité/Liberté/Fraternité – 
du vivre ensemble. » 

La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation

3 ateliers
La journée s’est poursuivie 
par 3 ateliers où les 
directeurs ont pu échanger 
sur les questionnements et 
pratiques en établissement :
« Droits et devoirs des 
salariés : comment gérer 
les demandes et les 
comportements inhérents 
aux faits religieux ou 
culturels ? », animé par 
Sophie Heinry ;
« Comment prendre 
en compte les demandes 
spécifiques des usagers 
et de leur famille » 
par Aurélie Drouet ;
« Repérage, compréhension 
du phénomène de 
radicalisation, conduite 
à tenir », par Anne-Marie 
Camilli-Ternisien.
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Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

DE L’EXIL À L’ASILE
DE SON CAMEROUN NATAL AU FOYER ÉDUCATIF 
LÉOPOLD BELLAN DE COURBEVOIE, VOICI LE 
PARCOURS D’APPOLINE NDELUI, JEUNE FILLE PRISE 
EN CHARGE PAR LA PROTECTION DE L’ENFANCE, 
OPINIÂTRE ET MÉRITANTE.
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« La scolarité est toute sa vie : elle lui permet de tenir et de 
ne pas s’effondrer. Elle s’investit complètement, ses bulletins 
regorgent d’éloges tant elle est appliquée, volontaire 
et ne lâche rien. » Léa Séguineau

« Depuis 2 ans, elle trouve des astuces 
pour temporaliser, se calmer : elle se saisit 
de l’accompagnement au CMP (centre 
médico-psychologique), à l’Ase. 

Un tiers-temps pédagogique a permis de rassurer 
et de valoriser la jeune fille, en outre très ennuyée 
par les trous de mémoire, effets du trauma qui ont 
pu lui être expliqués par sa psychiatre.

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

IL Y A 5 ANS, APPOLINE NDELUI QUITTAIT SEULE SON PAYS NATAL ET EMPRUNTAIT LES DURES 
ROUTES DE L’EXIL. À 18 ANS, LA JEUNE FILLE VIT DANS UN APPARTEMENT DU FOYER ÉDUCATIF 
LÉOPOLD BELLAN DE COURBEVOIE, SOUHAITE DEVENIR INFIRMIÈRE ET VIENT DE RECEVOIR 
LA BOURSE DE LA LÉGION D’HONNEUR.

Foyer éducatif de Courbevoie

PARCOURS D’UNE COMBATTANTE

Une chambre au cordeau, dans un trois-pièces, 
sur les hauteurs de Courbevoie. Appoline 
partage cet appartement depuis le printemps 

dernier avec une jeune fille, également placée au 
foyer éducatif dans le cadre de la protection de l’en-
fance et tout aussi discrète. Elle y continue sa lente 
reconstruction, dans le calme qu’elle recherche tant. 
Tordant ses mains, elle passe d’un sourire éclatant à 
un air grave : « J’aimerais avoir davantage confiance 
en moi. Cela vient peu à peu, mais souvent je me 
dis que je ne suis utile à rien, à cause de ce que j’ai 
vécu. Sinon, tout ceci ne me serait pas arrivé… » 
Et dans 10 ans, comment se voit-elle ? « Infirmière. 
En province. En couple, avec des enfants. »
On l’imagine bien y parvenir, tant sa détermination 
est forte. Le 13 septembre dernier, Appoline fêtait 
ses 18 ans. Et apprenait que le lycée de Neuilly/Seine 
où elle prépare un bac pro ASSP (Accompagnement, 
soins et services à la personne) l’avait inscrite à la 
bourse à la Légion d’Honneur, récompensant les 

élèves les plus méritants. Une marraine, décorée par 
cette distinction, l’aidera à se constituer un réseau 
pour faciliter son accès au logement et au travail. 
« Cette bourse est une récompense qui lui va bien, 
estime Cindy Lalloué, psychologue au Foyer éducatif. 
Lorsque je l’ai rencontrée, elle était dans une souf-
france psychique intense, mais elle a toujours été du 
côté de la vie, même aux moments les plus difficiles. 
Les professionnels qui l’entourent lui ont permis de 
sortir d’une situation de survie. Le fait qu’elle inves-
tisse beaucoup la scolarité, vecteur de reconnais-
sance et de réussite sociale, signifie qu’elle se projette 
où elle vit aujourd’hui, en France. »

PARCOURS MIGRATOIRE 
DOULOUREUX
Appoline est née au Cameroun. Elle n’a pas de 
souvenirs de ses parents et est élevée par sa grand-
mère. Pour offrir une vie meilleure à sa petite-fille, 
celle-ci paie des passeurs pour que l’adolescente de 
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13 ans atteigne la France. Afrique, Liban, Syrie… 
on en dira peu, par pudeur, de cet exil chaotique 
fait de violence, de fuite et de lutte pour survivre. 
En Allemagne, elle contacte par mail sa cousine 
à Courbevoie, qui lui expédie de quoi la rejoindre 
et accueille en France l’adolescente profondément 
traumatisée. Devant la teneur du mal-être, la 
cousine conduit Appoline au service pédopsychia-
trique de la Maison des Adolescents des Hauts-de-
Seine, qui lui parle immédiatement de la nécessité 
d’une prise en charge par la Protection de l’En-
fance : « lorsqu’elle est arrivée, elle était prostrée, 

en état de choc, 
pouvait à peine 
parler, se souvient 
Léa Séguineau, 
assistante sociale 
à l’Aide Sociale à 
l’Enfance et réfé-
rente d’Appoline. 

Nous avons mis en place un accueil temporaire 
d’urgence et le juge a très vite signé une ordon-
nance de placement. » La jeune fille est confiée à 
une assistante familiale avec laquelle elle noue un 
lien fort mais complexe, une difficulté relation-
nelle qu’elle éprouvera souvent avec les profes-
sionnels. Peu à peu, au regard de l’attention que 
requiert Appoline, s’impose l’idée d’une prise en 
charge plus resserrée : « Le foyer Léopold Bellan 
nous a paru, au regard de nos expériences passées, 
très adapté, commente Léa Séguineau. L’équipe 

très disponible, la psychologue et les éducateurs 
nous rassuraient complètement. » Longtemps 
hostile à une vie collective, Appoline s’y déclare 
un jour prête.

PREMIERS PAS AU FOYER
C’est Vincent Chambon, chef des deux services 
éducatifs du foyer (internat et appartements) qui 
prend connaissance le premier du dossier : « J’essaie 
de constituer des groupes équilibrés, autrement 
dit d’accueillir des jeunes filles aux profils diffé-
rents. La prise en charge des jeunes mineures non 
accompagnées s’avère délicate et très globale : soins 
physiques et psychologiques, démarches adminis-
tratives dont la CMU, accompagnement scolaire 
et d’insertion… et à 18 ans, incertitude quant à un 
éventuel contrat jeunes majeurs. »
Cet accompagnement très complet, au plus près de 
ses besoins, est apporté à l’adolescente. Deux pôles 
sont très importants pour elle : le soin et la scola-
rité. Elle visite des spécialistes pour recouvrer une 
certaine réassurance corporelle (ophtalmologue, 
dermatologue, orthoptiste, dentiste, ORL…) : « elle 
souffre de malaises et de vertiges, prend de nom-
breux traitements médicamenteux, décrit Vincent 
Chambon. Elle a besoin de produits d’hygiène et 
d’entretien, de tout ranger et organiser. Elle veut 
nous montrer qu’elle sait tout gérer. La confiance 
est longue à venir et tout passe par le soin. » 
Et par l’école. En classe pour élèves allophones, 
Appoline a du mal à s’adapter et souffre de troubles

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

« Elle a un vrai plaisir avec les personnes âgées. 
Elle peut être très souriante et drôle et cela passe 
très bien, dans ses stages auprès de ce public. » 
Andréa Félizardo

Ce qui la tient c’est qu’elle 
se bat pour y arriver et pour 
avoir la vie qu’elle veut. » 
Andréa Félizardo

« Au Cameroun, dès 6 ans, vous êtes souvent près des grands-mères 
qui enfilent leur kabadonga, robe traditionnelle, pour cuisiner. 
J’aime préparer les plats que j’ai appris, les feuilles de manioc 
avec de la semoule, par exemple. » Appoline Ndelui

« J’aimerais 
avoir davantage 
confiance 
en moi. »
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Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

 de l’attention et d’une grande fatigabilité.  « Je 
ne supportais pas qu’on se moque de moi, de mon 
accent. Je réagissais très vivement. Je me défendais 
comme je pouvais », témoigne Appoline qui s’accom-
mode mal de la vie en collectivité, se sent jugée et 
ne se lie pas avec les autres jeunes filles. Couchée à 
19 h 30 et réveillée à 4 h 30, elle est perturbée par des 
acouphènes – conséquence des bombardements – et 
des crises d’angoisses : « j’étais complètement 
décalée du rythme des autres filles. De plus je ne 
pouvais pas supporter leurs bavardages, les his-
toires et les conflits. »
Le calme, le silence. C’est à cela qu’aspire Appoline 
qui un an après son arrivée à l’internat, demande à 

vivre seule en 
appartement : 
« On en discute 
alors beaucoup 
en équipe et 
on n’y est pas 
favorables de 
s u i t e  m a i s 
on lui donne 
une chambre 

seule à l’internat, raconte Vincent Chambon. On se 
demande comment, sans adulte au quotidien, elle 
gérera stress et angoisse. On conditionne son entrée 
en appartement au fait qu’il soit partagé, et qu’elle 
soit assidue à ses séances psychothérapeutiques. »

UNE PROGRESSION, LENTE 
MAIS CERTAINE
Au départ, ses résultats scolaires sont mauvais mais 
Appoline travaille sans relâche. Méticuleuse, rigou-
reuse, elle fait preuve d’une grande exigence vis-à-vis 
d’elle-même : « Elle pouvait réviser des heures pour 
finalement peu retenir, elle en était très frustrée », 
explique Andréa Félizardo, sa référente au foyer édu-
catif. L’éducatrice a connu la jeune fille à l’internat 
et la suit à présent au service appartements, elle 
passe beaucoup de temps à aider Appoline dans 
ses devoirs : « elle rencontre des difficultés à lier 

sa pensée à l’écrit. Nous avons trouvé des méthodes 
de travail : j’écris textuellement ce qu’elle me dit, 
on réajuste ensuite. Pour l’aider à formuler ses 
idées, je lui pose plein de questions. »
Opiniâtre, Appoline continue son combat, très 
soutenue par les professionnels. Ainsi l’ASE assure 
la partie administrative et s’emploie avec Réseau 
sans frontières 92 à lui obtenir la nationalité fran-
çaise. Une prise en charge qui nécessite doigté et 
patience : « elle gère mal la frustration, reconnaît 
Cindy Lalloué. Il est parfois très compliqué de l’ac-
compagner, car si nous sommes conscients qu’elle 
souffre, nous ne pouvons lui apporter réponses et 
solutions dans l’immédiateté » ; « elle peut avoir 
des attentes fortes, investir une personne mais 
à la première déconvenue, s’énerver et se fermer 
totalement », ajoute Léa Séguineau.
Mais à 18 ans, tout est à construire. Or Appoline a 
déjà choisi sa voie, le soin. Pas auprès des enfants : 
« ils sont trop bruyants ! » mais des personnes 
âgées : « j’aime la relation avec eux, les entendre me 
raconter leur histoire, ça me fascine et chez nous 
au Cameroun, on les respecte. » 

« Je ne pouvais 
pas supporter 
leurs bavardages, 
les histoires et 
les conflits. »

Appoline Ndelui avec 
Vincent Chambon, 

chef des deux services 
éducatifs du foyer.
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Culture
La source vive de la Fondation

«E  
n 2016, des collègues ont eu 
l’idée de théâtraliser leur 
travail de l’année portant 

sur la citoyenneté, l’art ou l’écologie, 
explique Corinne Perron, profes-
seur Capejs*, à COD.A.L.I (CODage 
Audition Langage Intégration), un 
établissement accueillant des jeunes 
sourds. Devant l’enthousiasme des 
parents, nous avons eu envie de pro-
longer le projet de façon plus étoffée 
et structurée. » C’est ainsi qu’est née 
la Compagnie Codali, qui s’est 
produite à nouveau en juin 2017. 
18 enfants du CP au CM2 ont travaillé 
sur 3 textes des éditions théâtrales 
jeunesse : La terre qui ne voulait plus 
tourner et Autrefois, aujourd’hui, 
demain de Françoise du Chaxel, le 
premier parlant d’écologie et le second 
du temps qui passe ; ainsi que Miche 
et Drate de Gérald Chevrolet, petits 
contes philosophiques. « J’ai monté 

UN PARI OSÉ, LANCÉ IL Y A DEUX ANS PAR LES PROFESSIONNELLES DE COD.A.L.I.

Théâtre et Vidéo à COD.A.L.I (Paris XVe)

MONTER UNE PIÈCE DE THÉÂTRE 
AVEC DES ENFANTS SOURDS

avec les CP ce texte fait de phrases 
courtes et simples parce qu’il per-
mettait de travailler sur le mime et 
l’engagement du corps » commente 
Aurélie Rusterholtz. La comédienne 
professionnelle est venue prêter main-
forte à l’équipe pour ce second spec-
tacle « J’ai compris que la demande 
de Codali était d’ouvrir la voix, oser… 
Une attente valable pour tous ceux 
qui s’essaient au théâtre, mais qui 
prend un sens particulier pour ces 
enfants, que je n’ai d’ailleurs pas trou-
vés particulièrement inhibés mais 
beaucoup plus attentifs et volontaires 
que la moyenne ! En revanche, il fallait 
oser affronter le public et parler fort. 
Rien n’aurait été possible sans les 
orthophonistes, qui ont énormément 
travaillé la répétition, l’articulation, 
la diction. » 

PH
OT

O 
D.

R.

Le groupe 
de collégiens
Mine de rien, le groupe de discussion 
ouvre grand les oreilles des collégiens 
de COD.A.L.I. Sorties au musée, rédac-
tion d’une gazette, tournage d’un film. 
Et discussions sur un sujet presque 
passé à l’arrière-plan : la surdité.

Depuis 4 ans, Armelle Moreau, chef du 
service éducatif, codeuse LPC de forma-
tion, et Isabelle Almarcha, psychologue 
clinicienne, entraînent les adolescents, 
un peu lassés des habituelles séances 
de rééducation orthophoniques à l’expo 
Viral du Palais de la Découverte ou 
à visiter les locaux de France 2… « Lors de 
ces visites, on leur demande de se placer 
à un endroit stratégique pour comprendre 
ce qu’il se passe, capter les conversations 
croisées, et aussi pour s’assurer que tous 
les autres les comprennent, parce que 
c’est ce qu’ils attendent de leurs cama-
rades entendants. » L’an passé, les plus 
jeunes du groupe ont réalisé un court-
métrage pour « l’information surdité », 
une animation réalisée chaque année 
dans les écoles pour expliquer le han-
dicap sensoriel aux enseignants et aux 
élèves. « Nous avons monté ce groupe 
pour qu’ils continuent à se rencontrer 
à partir du collège. » Un vrai succès et 
de nombreuses questions : Comment 
les sourds faisaient autrefois ? Pourquoi 
certains parlent, codent, signent ? 
« Ils comprenaient pourquoi ils venaient 
à Codali depuis tout-petits. Certains n’in-
voquaient pas la surdité, ne se considérant 
pas sourds et ayant besoin d’adaptation, 
mais pensaient qu’ils étaient bêtes ! »* Certificat d’aptitude au professorat de l’ensei-

gnement des jeunes sourds.
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Rétrospective
Ces événements qui font l’histoire de la Fondation

Un milieu de philanthropes sous la IIIe République

LES RÉSEAUX DE  
LÉOPOLD BELLAN (PARTIE I)

L  es activités professionnelles, 
politiques ou philanthropiques 
de Léopold Bellan lui ont per-

mis des rencontres avec d’autres 
notables partageant ses préoccupa-
tions sociales et offrant leur soutien 
financier à la cause de l’enseignement 
post-scolaire. Les premiers souscrip-
teurs sont de simples citoyens puis 
des établissements commerciaux 
(Le Crédit Foncier, Le Bon Marché 
ou Félix Potin…). À partir de 1905, 
Léopold Bellan modifie les statuts 
de la Semdia (Société d’enseigne-
ment moderne pour le développement 
de l’instruction des adultes) afin de 
favoriser les donateurs réguliers 
et les plus généreux, les membres 
patrons. De ce groupe se détache le 
Conseil d’Administration composé de 
80 membres (ils seront plus du double 
après 1914). Chaque membre patron 
active ses réseaux pour amener de 
nouveaux soutiens, on en compte 
600 environ à partir de 1913.

RECRUTEMENT INTER-
PROFESSIONNEL
C’est tout naturellement dans son 
réseau professionnel que Léopold 
Bellan a d’abord recruté : négociants, 
fabricants de tissus et autres articles 
de luxe du Sentier sont les plus 
représentés au sein de la Semdia 
et de son C.A., où l’on retrouve éga-
lement Théodore-Ernest Cognacq, 

le propriétaire de La Samaritaine 
(célèbre pour sa politique sociale 
auprès de ses employés et son mécé-
nat via la Fondation Cognacq-Jay) 
ou encore le chocolatier Gaston 
Menier, descendant d’une lignée 
d’industriels philanthropes (à l’ori-
gine notamment, à Noisiel, d’une cité 
ouvrière et de services en direction 
du personnel). De nombreux autres 
membres sont des commerçants 
aisés ou des patrons d’entreprises 
moyennes, ce qui fait dire à Benoît 
Charenton dans Léopold Bellan, 
un pionnier de l’humanitaire (Le 

Cherche Midi 2008) : « La composi-
tion socioprofessionnelle du conseil 
paraît donc largement en accord avec 
l’idéologie républicaine libérale de la 
société : ses membres (…) sont forte-
ment attachés à la liberté d’entre-
prendre. La philanthropie, pratiquée 
à la Semdia, empreinte de l’initiative 
individuelle, ne pouvait donc que 
convenir à leur tempérament. » Les 
membres du réseau font en outre, 
partie d’organismes professionnels, 
dont les chambres syndicales pari-
siennes de l’industrie textile, vivier 
de recrutement de bienfaiteurs.  

SANS L’ENGAGEMENT DE SES AMIS ET CONNAISSANCES, LÉOPOLD BELLAN 
N’AURAIT PU DÉVELOPPER SEUL SON ŒUVRE.

Deux maximes de Léopold Bellan
imprimées sur cartes postales.

22 notre  Engagement N°58 / Décembre 2017 



Établissements & Services
Coordonnées des établissements & services de la Fondation

 75 PARIS 

 CRÈCHE DU MAIL 
15, RUE DE CLÉRY – 75002 PARIS 
TÉL. : 01 42 60 97 30

 MULTI-ACCUEIL ANDRÉ 
ROUSSEAU 
19, RUE DES MARTYRS – 75009 PARIS 
TÉL. : 01 42 81 80 70

 CRÈCHE SAINT AMBROISE 
19, RUE PASTEUR – 75011 PARIS 
TÉL. : 01 56 98 06 25

 CRÈCHE SAINT SÉBASTIEN 
8/10, IMPASSE SAINT SÉBASTIEN 
75011 PARIS 
TÉL. : 01 43 57 07 10

 CENTRE DE PHONÉTIQUE 
APPLIQUÉE 
EXTERNAT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/ 
SAFEP / SSEFS 
CENTRE MÉDICO-PSYCHO-
PÉDAGOGIQUE 
63-65, AVENUE PARMENTIER – 75011 PARIS 
TÉL. : 01 48 05 93 03

 CRÈCHE DU PETIT MOULIN 
14 BIS, RUE DU MOULIN VERT – 75014 PARIS 
TÉL. : 01 45 41 04 68

 CENTRE AUGUSTIN GROSSELIN 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/
SSEFS 
5-15, RUE OLIVIER NOYER – 75014 PARIS 
TÉL. : 01 45 45 46 76

 CRÈCHE BRANCION 
129, RUE BRANCION – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 33 40 07

 HALTE ÉMERIAU 
29, RUE ÉMERIAU – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 77 86 37

 COD.A.L.I – LÉOPOLD BELLAN 
SERVICES DE SOINS POUR ENFANTS 
SOURDS SAFEP/SEFFS 
47, RUE DE JAVEL – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 79 50 35

 CRÈCHE DU 16E 
9, RUE FRANÇOIS MILLET – 75016 PARIS 
TÉL. : 01 45 27 68 88

 CRÈCHE DU POINT DU JOUR 
22 BIS, RUE CLAUDE LORRAIN – 75016 PARIS 
TÉL. : 01 46 47 87 50

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
5, RUE JEAN-SÉBASTIEN BACH 
75013 PARIS / TÉL. : 01 53 82 80 50

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
10-12, VILLA SAINT-FARGEAU – 75020 PARIS 
TÉL. : 01 44 62 03 08

 PRÉSENCE À DOMICILE 
LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE MANDATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
214, RUE LECOURBE – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 44 19 61 70 – 01 44 19 60 20

 AMSAD LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE PRESTATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
29, RUE PLANCHAT – 75020 PARIS 
TÉL. : 01 47 97 10 00

 Enfants et jeunes  Handicap-adultes  Personnes âgées  Patients et malades

 HÔPITAL 
MÉDECINE GÉRIATRIQUE ET 
NEURO-PSYCHO-GÉRIATRIQUE – 
COURT ET MOYEN SÉJOUR 
185 C, RUE RAYMOND LOSSERAND  
75014 PARIS 
TÉL. : 01 40 48 68 68

 HÔPITAL DE JOUR / SOINS 
DE SUITE ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE MÉDECINE PHYSIQUE 
ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE RÉADAPTATION 
CARDIO-VASCULAIRE 
16, RUE DE L’AQUEDUC – 75010 PARIS 
TÉL. : 01 53 26 22 22

 77 SEINE-ET-MARNE  

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
« LA SAPINIÈRE » 
UNITÉ D’ACCUEIL TEMPORAIRE 
24, ROUTE DE MONTARLOT 
77250 ÉCUELLES / TÉL. : 01 60 70 52 99

 SERVICE D’ÉDUCATION 
SPÉCIALISÉE ET DE SOINS 
À DOMICILE 
28, BOULEVARD GAMBETTA 
77000 MELUN 
TÉL. : 01 60 66 86 60

 78 YVELINES 

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE 
TÉL. : 01 30 98 19 00

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
12, RÉSIDENCE LES ACACIAS 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 13 20 30

 CENTRE D’HABITAT 
DE MONTESSON 
11, RÉSIDENCE LES ACACIAS 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 57 24 20

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
35, AVENUE JULES REIN 
78500 SARTROUVILLE / TÉL. : 01 39 13 38 70

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
TÉL. : 01 34 97 20 00

 CENTRE DE GÉRONTOLOGIE 
CLINIQUE 
RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
CENTRE DE SANTÉ MÉDICAL 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / TÉL. : 01 30 98 19 00

 SERVICE D’HOSPITALISATION 
À DOMICILE DE MAGNANVILLE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / TÉL. : 01 30 98 19 84

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
8, RUE CASTOR – 78200 MANTES-LA-JOLIE 
TÉL. : 01 30 94 99 00

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
TÉL. : 01 34 97 20 00

 28 EURE-ET-LOIR 

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
10, RUE DU COQ – 28200 CHÂTEAUDUN 
TÉL. : 02 37 44 56 00

 JARDIN D’ENFANTS SPÉCIALISÉ 
6, RUE DU COLONEL LEDEUIL 
28200 CHÂTEAUDUN / TÉL. : 02 37 98 61 51

 91 ESSONNE 

 CENTRE MÉDICAL DE 
PHONIATRIE ET DE SURDITÉ 
INFANTILE 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/SSEFS 
CENTRE D’ACTION MÉDICO-
SOCIALE PRÉCOCE 
RUE VICTOR HUGO – 91290 LA NORVILLE 
TÉL. : 01 64 90 16 36

 INSTITUT MÉDICO-
PROFESSIONNEL 
19, RUE DE L’ÉGLISE 
91820 VAYRES-SUR-ESSONNE 
TÉL. : 01 69 90 88 60

 CENTRE D’HABITAT 
DE L’ESSONNE 
SERVICE ÉDUCATIF DE TRANSITION 
EN APPARTEMENTS REGROUPÉS 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
ÉDUCATIF AVEC HÉBERGEMENT 
4, ALLÉE STÉPHANE MALLARMÉ 
91000 ÉVRY / TÉL. : 01 64 97 15 79

 92 HAUTS-DE-SEINE 

 FOYER ÉDUCATIF 
175, RUE JEAN-BAPTISTE CHARCOT 
92400 COURBEVOIE / TÉL. : 01 43 33 24 23

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
17, AVENUE CHARLES-DE-GAULLE 
92270 BOIS-COLOMBES / TÉL. : 01 47 86 57 00

93 SEINE-SAINT-DENIS

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE  
POUR PERSONNES ÂGÉES 
6-8 RUE DES COUDES CORNETTES 
(210-212, AVENUE GASTON ROUSSEL) 
93230 ROMAINVILLE / TÉL. : 07 87 51 18 44

 94 VAL-DE-MARNE 

 MAISON DE L’ENFANCE 
67 BIS, AVENUE DE RIGNY  
94360 BRY-SUR-MARNE / TÉL. : 01 45 16 01 06

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
5, RUE DU 26 AOÛT 1944 
94360 BRY-SUR-MARNE / TÉL. : 01 48 81 00 39

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
22, RUE DE LA RÉPUBLIQUE 
94360 BRY-SUR-MARNE 
TÉL. : 01 48 82 53 00

 37 INDRE-ET-LOIRE 

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI NORD – 6, RUE ROLLAND PILAIN 
BP 207 – 37500 CHINON 
TÉL. : 02 47 98 45 55

 CENTRE D’HABITAT DE 
BEAUMONT-EN-VÉRON 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
TÉL. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE (SAVS) 
21, RUE PAUL-LOUIS COURIER 
37500 CHINON / TÉL. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCUEIL 
DE JOUR (SAJ) 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
TÉL. : 02 47 58 40 90

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
24, RUE FRANÇOIS HARDOUIN 
37081 TOURS CEDEX 2 
TÉL. : 02 47 42 37 37

 60 OISE 

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / TÉL. : 03 44 93 34 34

 CENTRE D’HABITAT DE NOYON 
27, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
TÉL. : 03 44 93 48 48

 SERVICE D’ÉVALUATION 
ET D’ACCOMPAGNEMENT 
À DOMICILE 60 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON. 
TÉL. : 03 44 93 44 20

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
TÉL. : 03 44 93 44 21

 SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR (SAJ) 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / TÉL. : 03 44 93 34 45

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
3, RUE DE LA CROIX-BLANCHE 
60290 MONCHY-SAINT-ÉLOI 
TÉL. : 03 60 74 60 01

 CENTRE DE RÉÉDUCATION 
FONCTIONNELLE 
7, RUE RAYMOND PILLON 
60240 CHAUMONT-EN-VEXIN 
TÉL. : 0 826 30 55 55

 CENTRE DE PRÉVENTION 
ET DE RÉADAPTATION CARDIO-
VASCULAIRE 
OLLENCOURT – 60170 TRACY-LE-MONT 
TÉL. : 03 44 75 50 00

FONDATION 
LÉOPOLD BELLAN 
64, rue du Rocher  
75008 Paris
Tél� : 01 53 42 11 50
e-mail : fondation@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr

+ d’infos
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RETROUVEZ TOUTE L’ACTUALITÉ 
DES ÉTABLISSEMENTS 
DE LA FONDATION SUR :
www.bellan.fr

ET TÉLÉCHARGEZ NOTRE RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉ OU LES DERNIERS 
NUMÉROS DU MAGAZINE « NOTRE ENGAGEMENT »

www.bellan.fr/page
template1?p=161

2016
Entreprendre pour soigner et accompagner

Rapport
d’activité
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PARCOURS À LA FONDATION

CHEMINER VERS 
L’AUTONOMIE 
CYRIL CHÉRON  PAGE 17

Engagement
N° 56 / Mars 2017notre

Grand Angle
LE SERVICE D’HOSPITALISATION 
À DOMICILE LÉOPOLD BELLAN 
DE MAGNANVILLE 
PAGE 04

Fenêtres ouvertes
INTERVIEW / 
MICHEL SALOM
PRÉSIDENT DU SYNDICAT NATIONAL 
DE GÉRONTOLOGIE CLINIQUE
PAGE 08

Richesses humaines
TRAVAILLER AUPRÈS 
DE PERSONNES ÂGÉES 
OU D’ENFANTS 
TÉMOIGNAGES D’INFIRMIÈRES 
DE LA FONDATION 
PAGE 10
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PARCOURS À LA FONDATION

AU TOURNANT  
D’UNE VIE 
ASSOUMANA YAFFA  PAGE 15

Engagement
N° 55 / Décembre 2016notre

Grand Angle
L’INTÉGRATION DE L’ONCP 
LÉOPOLD BELLAN
SE RÉUNIR POUR MIEUX SE DÉVELOPPER 
PAGE 04

Fenêtres ouvertes
INTERVIEW / 
ANTOINE DUBOUT 
PRÉSIDENT DE LA FEHAP 
PAGE 08

Richesses humaines
PRÉPARER  
L’OUVERTURE D’UN  
NOUVEL ÉTABLISSEMENT 
L’EXEMPLE DE ROMAINVILLE 
PAGE 10

Le magazine de la Fondation Léopold Bellan

Parcours à la Fondation

la construction 
d’un projet de vie 
Jonathan gasselin  page 15

Engagement
N° 54 / Juin 2016notre

Grand Angle
interview / 
Bernard de lattre
noUVeaU président dU conseil 
d’administration de la Fondation 
Page 04

Fenêtres ouvertes
interview / 
alBert Fernandez 
directeUr général adJoint « solidarités » 
dU conseil départemental des YVelines 
Page 08

Richesses humaines
rencontre avec 
trois aides à domicile 
Page 10


